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 1. AIDS Foundation East-West 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

 

  Introduction 
 

 AIDS Foundation East-West (AFEW) est un réseau international 

d’organisations de la société civile ayant pour objectif d’améliorer la santé de 

populations clefs au moyen de la promotion de la santé et en accroissant l’accès aux 

traitements et soins préventifs dans des domaines causant des problèmes de santé 

publique tels que le VIH, la tuberculose, l’hépatite virale et la santé sexuelle et en 

matière de procréation et les droits y relatifs.  

 

  Objectifs 
 

 Le réseau AFEW a élargi son champ d’action afin d’accorder la priorité à un 

accès facile à des soins de santé de qualité et de lutter contre les stigmas et la 

discrimination. 

 

  Changements à signaler 
 

 À partir de novembre 2013, AFEW est devenu un réseau d’organisations 

locales indépendantes qui œuvrent en Europe et en Asie centrale. Il comprend six 

membres au Kazakhstan, au Kirghizistan, aux Pays-Bas (secrétariat du Réseau 

international), en Fédération de Russie, au Tadjikistan et en Ukraine.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

Aucune contribution à signaler. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune participation à signaler. 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 AFEW coopère avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 

(ONUDC), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le 

Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida et ONU-Femmes. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 AFEW, en étroite collaboration avec des organisations des Nations Unies, 

contribue à l’Objectif 6 du Millénaire pour le développement en vue de réduire la 

prévalence du VIH dans les pays où il travaille.  
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 2. Fondation Al-Hakim 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

 

  Introduction 
 

 La Fondation Al-Hakim est une organisation à but non lucratif qui se consacre 

à l’éducation et l’aide sociale, créée en Iraq en 2003 pour promouvoir l’excellence 

intellectuelle, le dialogue religieux et l’entente culturelle.  

 

  Objectifs 
 

 La Fondation a pour objectifs : d’éduquer les peuples en matière d’état de 

droit et de droits de l’homme; de promouvoir une coexistence sociale et pacifique 

entre les religions, les groupes ethniques et les différentes cultures; de s’opposer à 

l’extrémisme et au radicalisme; d’autonomiser les femmes e t les jeunes; et de 

renforcer le rôle de la société civile en appuyant les valeurs de la démocratie.  

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Chaque été, la Fondation organise la « Conférence scientifique annuelle pour 

la jeunesse » afin de dispenser des cours scientifiques et culturels à des milliers 

d’étudiants venant de tout l’Iraq. Elle parraine également des programmes visant à 

suivre le processus électoral et à sensibiliser le public à l’importance de la 

participation au processus démocratique en Iraq.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Des représentants de la Fondation Al-Hakim ont assisté aux réunions 

suivantes : 

 ̶ Quarante-neuvième session de la Commission du développement social, 

New York, du 9 au18 février 2011; 

 ̶ Sixième session du Conseil des droits de l’homme, Genève, du 28 février 

au 25 mars 2011 et du12 au 30 septembre 2011; 

 ̶ Commission du développement social, New York, du 1
er

 au  

10 février 2012; 

 ̶ Commission du développement social, New York, du 27 février au 

9 mars 2012; 

 ̶ Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20), 

Rio de Janeiro (Brésil), du 20 au 22 juin 2012; 

 ̶ Commission du développement social, New York, du 6 au 

15 février 2013; 

 ̶ Commission de la condition de la femme, Nations Unies, New York, du 

10 au 21 mars 2014; 

 ̶ Conseil des droits de l’homme, Genève, du 8 au 26 septembre 2014.  
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  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 Aucune coopération à signaler. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs  

du Millénaire pour le développement 
 

Objectif 1 : La Fondation parraine des orphelins et fournit une assistance financière 

et médicale à des familles démunies et déplacées à l’intérieur de l’Iraq. 

Objectif 2 : Elle a créé des possibilités d’emploi pour les femmes et ouvert des 

centres pour les femmes afin de leur fournir une éducation et une formation en vue 

de futures carrières. 

Objectif 4 : La Fondation fournit des médicaments essentiels et des instruments 

médicaux pour les enfants et les familles dans le besoin en Iraq.  

 

 

 3. ALDET Centre (Sainte-Lucie) 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

 

  Introduction 
 

 En décembre 2014, le ALDET Centre (Sainte-Lucie), situé à Sainte-Lucie, 

était une organisation internationale de défense des droits de l’homme qui agissait 

en faveur des peuples autochtones et des communautés locales et en leur nom dans 

les Amériques, en Afrique, en Asie et dans le Pacifique et en Europe centrale.  

 

  Objectifs 
 

 Il a pour objectif de sauvegarder, protéger, développer et promouvoir les droits 

des peuples autochtones et des collectivités locales.  

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 ̶ Il a favorisé la couverture par les médias locaux des travaux des entités du 

système des Nations Unies : une série d’articles expliquant la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

 ̶ Il a participé à l’enquête et aux études en cours sur l’application de la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones réalisées par le 

Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones.  

 ̶ Il a contribué au dialogue préparatoire en vue de la tenue de la Conférence 

mondiale sur les peuples autochtones. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Il a participé à la session du Comité intergouvernemental de la propriété 

intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au 

folklore de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, tenue à Genève, 
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du 22 au 30 septembre 2014. Il a également assisté aux sixième et septième sessions 

du Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones, tenues à Genève, du 

8 au 12 juillet 2013 et du 7 au 11 juillet 2014, respectivement. 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 Aucune coopération à signaler. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

Objectif 1 : Il a encouragé l’utilisation du savoir traditionnel et des expressions 

culturelles traditionnelles des peuples autochtones (Bethechilokono) de Sainte -

Lucie afin d’améliorer leurs moyens de subsistance. 

Objectif 7 : Il a encouragé l’adhésion aux meilleures pratiques afin de promouvoir 

la durabilité de l’environnement, en particulier dans les collectivités où les 

populations autochtones de Sainte-Lucie sont les plus nombreuses. 

 

 

 4. Fédération des femmes de Chine 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1995 
 

  Introduction 
 

 La Fédération des femmes de Chine a été créée en 1949. Elle unit les femmes 

chinoises de tous les groupes ethniques et de tous les milieux et œuvre en faveur de 

leur libération et de leur développement. 

 

  Objectifs 
 

 La Fédération a pour mission de représenter les femmes et de protéger leurs 

droits et intérêts et de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes.  

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La Fédération œuvre en faveur de la mise en œuvre du Plan d’action de 

Beijing et des décisions prises par la vingt-troisième session extraordinaire de 

l’Assemblée générale et favorise le partage des expériences internationales. Elle a 

tenu le Forum international sur les femmes et le développement durable  

(9-11 novembre 2011, Beijing) et a organisé en coopération avec la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) le Forum régional sur la 

création d’un environnement favorable à l’autonomisation économique des femmes 

par l’entrepreneuriat en Asie et dans le Pacifique (17-18 avril 2013, Beijing). En 

2013, la Fédération a présenté des rapports officieux au deuxième Examen 

périodique universel sur la Chine. En 2014, elle a présenté des rapports officieux et 

participé à l’examen du rapport de la Chine à la Convention sur l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes. 
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  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 La Commission de la condition de la femme, 22 février-4 mars 2011; 

27 février-9 mars 2012; 4-15 mars 2013; 10-21 mars 2014), Siège des Nations 

Unies, New York. 

 La Conférence Asie-Pacifique sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des 

femmes : examen de Beijing+20, Bangkok (Thaïlande), 17-20 novembre 2014. 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 ̶ A célébré la «Journée de la lutte contre la violence à l’égard des femmes» 

avec ONU-Femmes; 

 ̶ Réalise, avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), un 

certain nombre d’initiatives sur la participation politique des femmes chinoises, la 

protection des enfants, le plaidoyer en faveur des droits des femmes à la terre, et le 

développement du jeune enfant; 

 ̶ A collaboré avec le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) 

dans le cadre d’une intervention de lutte contre la violence à l’égard des femmes.  

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 À l’appui de l’Objectif 2 : Le projet « Bouton de printemps », qui vise à aider 

les filles à retourner à l’école, a recueilli 400 millions de yuan (64 millions de 

dollars E-U.), a construit 154 écoles «Bouton de printemps» et a aidé plus de 

517 000 filles à retourner à l’école et a dispensé des compétences professionnelles à 

des milliers de filles entre 2011 et 2014. 

 À l’appui de l’Objectif 5 : Le projet « Santé expresse pour les mères », qui 

appuie les efforts déployés par le gouvernement pour réduire le taux de morta lité 

maternelle, a distribué 1 114 véhicules à des hôpitaux locaux dans 30 provinces, 

dont ont bénéficié 19,8 millions de femmes. 

 À l’appui de l’objectif 7 : Entre 2011 et 2014, le projet « Citernes d’eau pour 

les mères » a déboursé 250 millions de yuan (40 millions de dollars E.-U.) pour 

construire 13 049 citernes d’eau, réaliser 254 petits projets d’approvisionnement en 

eau et améliorer 143 projets d’approvisionnement en eau, dont ont bénéficié 

un million de personnes dans 19 provinces. 

 

 

 5. All India Women’s Education Fund Association 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1999 
 

  Introduction 
 

 La All India Women’s Education Fund Association (AIWEFA) a créé le Lady 

Irwin College à New Delhi pour dispenser un enseignement scientifique aux 

femmes, associant la force académique à des stratégies efficaces de mise en œuvre 

et de formation. 
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  Objectifs 
 

 Les activités de l’AIWEFA favorisent l’éducation et la formation des femmes 

dans les domaines des soins familiaux et aux enfants, de durabilité de 

l’environnement, de la nutrition et de la santé, du développement des familles 

rurales en introduisant un équipement réduisant le travail pénible lié aux travaux 

agricoles, du renforcement des compétences des femmes, de la représentation 

politique des femmes et des programmes pour lutter contre la violence à l’égard des 

femmes. 

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Des programmes de sensibilisation aux changements climatiques visant 

2 100 personnes ont été réalisés par l’intermédiaire de neuf foires solaires et des 

ateliers de formation dans l’État rural d’Haryana en avril 2012 et janvier et 

février 2013. Environ 300 femmes défavorisées à Delhi ont reçu une formation pour 

devenir des chauffeurs de taxi pour femmes. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 ̶ Commission du développement durable, New York, 2-13 mai 2011 et  

20-22 juin 2012; 

 ̶ Commission de la condition de la femme, New York, du 27 février au 

9 mars 2012; 

 ̶ Séminaire de l’Organisation mondiale des agriculteurs, Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Rome (Italie), 19  octobre 

2012; 

 ̶ Conférence internationale, intitulée «Global food losses and waste: from 

reduction to prevention for a sustainable agro-food system» (Pertes et gaspillages 

mondiaux de produits alimentaires : de la réduction à la prévention pour un système 

agroalimentaire durable), FAO, Rome, 16 octobre 2013. 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 Le 5 décembre 2014, avec l’aide du Programme des Nations Unies pour la 

population (FNUAP) et l’Institut national des écoles ouvertes « Learners’ 

Engagement Activity », l’AIWEFA a lancé le programme de formation de chauffeur 

de taxi à l’intention des femmes défavorisées. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’AIWEFA a appuyé les Objectifs 1, 3 et 7 en :  

 ̶ Fournissant des compétences de renforcement des capacités en matière de 

génération de revenus dans quatre villages à Haryana et dans les taudis de Delhi;  

 ̶ Formant 300 femmes défavorisées à la conduite sûre et à l’entrepreneuriat;  
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 ̶ En sensibilisant aux changements climatiques par l’intermédiaire de 

concours de peinture et de connaissances dans les écoles primaires;  

 ̶ Promouvant les potagers et les arbres fruitiers dans 30  habitations rurales et 

en  

 ̶ Construisant 21 toilettes dans des habitations rurales. 

 

 

 6. All Pakistan Women’s Association 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1951 
 

  Introduction 
 

 Fondée en 1949 par l’Honorable Ra’ana Liaquat Ali Khan, Première Dame du 

Pakistan, l’All Pakistan Women’s Association (APWA) (Association des femmes du 

Pakistan) est la plus large et la plus ancienne organisation pour femmes. 

 

  Objectifs 
 

 APWA a été créée pour autonomiser les femmes et les filles grâce à une 

éducation, des soins de santé et une autonomisation économique et juridique. Outre 

son siège à Karachi (Pakistan) qui réalise des projets d’éducation des filles, APWA a 

plus de 60 centres nationaux, des centres de soins de santé et des centres réalisant 

des activités de génération de revenu et d’aide juridique.  

 

  Changements à signaler 
 

 APWA a créé des filiales internationales au Royaume-Uni, au Canada et aux 

États-Unis. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 APWA a contribué au programme de développement économique et social des 

Nations Unies en fournissant un enseignement de qualité dans plus de 60 écoles, 

dont plusieurs ont été élargies pour inclure des programmes de formation 

professionnelle, et dans toutes les provinces des lycées ont également ajouté des 

universités. AWPA offre des soins de santé maternelle et infantile dans tous ses 

principaux centres éducatifs. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 APWA a assisté aux réunions suivantes : 

 ̶ Commission de la condition de la femme, chaque année, à New York;  

 ̶ Négociations sur les objectifs de développement durable pour l’après -2015; 

 ̶ Réunions du Conseil d’administration du Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance (UNICEF), du Fonds des Nations Unies pour la population 

(FNUAP) et du Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD). 
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  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 Aucune coopération à signaler. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

Objectif 2 : La construction d’écoles primaires pour les filles a aidé le Pakistan à 

réaliser son objectif d’éducation primaire.  

Objectif 3 : Les travaux réalisés par APWA en faveur de l’autonomisation des 

femmes grâce à l’enseignement supérieur, des projets de génération de revenu et 

l’assistance fournie par les centres d’aide juridique ont permis aux femmes au 

Pakistan de demeurer en première ligne dans toutes les professions malgré une 

société conservatrice. 

Objectifs 4 et 5 : Dans des villes dans l’ensemble du pays, les centres de soins de 

santé maternelle et infantile d’APWA dispensent des soins médicaux et fournissent 

des services de planification de la famille tant nécessaires. 

 

 

 7. All-Russian Social Fund, « The Russian Children 
Foundation » 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2003 
 

  Introduction 
 

 La Russian Children’s Foundation est enregistrée auprès du Conseil 

économique et social des Nations Unies sous le nom de « All-Russian Social Fund – 

the Russian Children Foundation » (RCF). 

 

  Objectifs 
 

 La RCF a pour principaux objectifs de : protéger les droits des enfants; de 

mettre en œuvre en Russie la Convention des Nations Unies relative aux droits de 

l’enfant; et de représenter les intérêts des enfants à tous les niveaux législatifs et 

exécutifs en Russie. 

 

  Changements à signaler 
 

 La RCF a créé deux nouvelles filiales et est maintenant représentée dans 

76 régions de la Fédération de Russie. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La Fondation a publié 20 000 copies d’une série de documents consacrés au 

vingt-cinquième anniversaire de la Convention des Nations Unies relative aux droits 

de l’enfant. Le livre a été envoyé à des organisations non gouvernementales dans 

l’ensemble de la Russie et à toutes les 76 filiales de la Fondation.  
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  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Le 20 novembre 2014, la RCF a participé à l’Assemblée générale des Nations 

Unies, à New York, pour célébrer le vingt-cinquième anniversaire de la Convention 

des Nations Unies relative aux droits de l’enfant.  

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 Pendant la période à l’examen, la Fondation a coopéré avec le Bureau du  

Président de l’Assemblée générale afin de préparer sa visite à la séance d’ouverture 

et à la table ronde consacrées à la Convention des Nations Unies relative aux droits 

de l’enfant, tenues en 2014. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

Objectif 1 : Dans 76 régions de la Fédération de Russie et dans 10 États de la 

Communauté d’États indépendants, la RCF a fourni une aide à des orphelins et des 

enfants réfugiés en fournissant des aliments, des vêtements et des fournitures 

scolaires pour écrire. Entre 2011 et 2013, elle a également fourni une aide d’un 

montant de 1 569 923 000 roubles (49,9 millions de dollars E.-U.) à des familles à 

faible revenu ayant des enfants. 

Objectif 2 : Elle a élaboré et réalisé neuf programmes caritatifs visant à améliorer 

l’éducation des enfants vivant dans des conditions éprouvantes en fournissant des 

fournitures pour écrire et des livres, ainsi qu’en offrant des cours magistraux et des 

bourses aux étudiants doués. 

Objectif 3 : Elle a fourni une assistance financière afin de traiter les enfants sans 

protection sociale atteints de malformations cardiaques congénitales, de troubles 

auditifs, de diabète, etc. 

Objectif 4 : Elle a réalisé le projet de tuberculose pédiatrique en déployant 

d’importants efforts de prévention et de sensibilisation afin de traiter la maladie. 

Entre 2011 et 2013, la Fondation a déboursé plus de 23 millions de roubles (environ 

800 000 dollars E.-U.) au titre de ce programme. 

 

 

 8. Alliance Forum Foundation 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

 

  Introduction 
 

 L’Alliance Forum Foundation est une organisation à but non lucratif située en 

Californie et ayant des bureaux au Japon, au Bangladesh et en Zambie.  

 

  Objectifs 
 

 L’organisation a pour objectifs de résoudre les problèmes grâce à des 

technologies novatrices et des initiatives du secteur privé. Elle aide à lutter contre la 

malnutrition au moyen de la spiruline, un genre d’algue bleue-verte (algue) 

originaire d’Afrique. Elle appuie également l’indépendance économique des 
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populations dans les pays en développement grâce au renforcement des capacités en 

matière de microfinancement. 

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation a envoyé des délégations d’hommes d’affaires japonais au 

Bangladesh et en Zambie pour encourager l’investissement étranger direct et aider à 

introduire des technologies novatrices. Depuis 2009, elle a formé plus de 

150 professionnels en matière de microfinancement par l’intermédiaire d’initiatives 

de renforcement des capacités au Bangladesh, en Zambie et au Japon, y compris des 

fonctionnaires de la banque centrale et du gouvernement et des directeurs 

d’institutions de microfinancement, d’organisations non gouvernementales ainsi que 

des chefs d’entreprise. En 2014, le projet de lutte contre la malnutrition de 

l’organisation a introduit la spiruline dans les repas scolaires dispensés à 

300 enfants en Zambie. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune participation à signaler. 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 Aucune coopération à signaler. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation a contribué à l’Objectif 1 en fournissant la spiruline en tant que 

supplément nutritionnel à 300 enfants en Zambie. Elle a achevé une étude de 

l’efficacité de la spiruline sur 60 enfants zambiens, qui a prouvé l’efficacité de la 

spiruline pour lutter contre la malnutrition chronique en améliorant leur hauteur, 

leur poids et la circonférence de leur bras.  

 L’organisation a également contribué à l’Objectif 1 en réalisant un programme 

de renforcement des capacités en matière de microfinancement pour réduire la 

pauvreté au Bangladesh, en Zambie et au Japon. Plus de 150 professionnels ont 

bénéficié du programme. 

 La Fondation a contribué à l’Objectif 8 en organisant des délégations 

d’hommes d’affaires japonais qui se sont rendues en Zambie et au Bangladesh. Elle 

a organisé des conférences avec des chefs d’État de pays en développement et des 

Directeurs généraux et Présidents de 20 larges compagnies japonaises afin de 

promouvoir l’investissement étranger. 
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 9. American Indian Law Alliance 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1999 
 

 

  Introduction 
 

 L’American Indian Law Alliance (AILA) a des bureaux à New York et dans le 

New Jersey. 

 

  Objectifs 
 

 L’organisation œuvre en faveur des objectifs de la Charte des Nations Unies en 

s’efforçant de protéger les droits de l’homme des peuples autochtones. Elle 

s’occupe de questions relatives au développement économique et social, aux droits 

culturels, à la protection de l’environnement et à la santé, et traite des droits des 

femmes et des enfants autochtones et de questions urbaines. 

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Aucune contribution à signaler. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’AILA a participé aux réunions suivantes : 

 ̶ Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones, New 

York, 16-27 mai 2011, 7-18 mai 2012, 20-31 mai 2013 et 12-23 mai 2014, où elle a 

fait des exposés oraux et assisté à des manifestations parallèles.  

 ̶ Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones, Genève, 8-

12 juillet 2013, où elle a fait un exposé oral sur les droits des peuples autochtones.  

 ̶ Séance plénière de haut niveau/Conférence mondiale sur les peuples 

autochtones où elle a assisté à une consultation informelle, New York, 18 août et 22 

et 23 septembre 2014. 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 De 2011 à 2014, l’organisation a travaillé en collaboration avec l’Instance 

permanente des Nations Unies sur les questions autochtones pour présenter des 

documents de recherche et organiser des manifestations parallèles sur ses thèmes 

annuels au Siège des Nations Unies à New York. En juillet 2013, sous les auspices 

du Conseil des droits de l’homme, elle a contribué aux travaux du Mécanisme 

d’experts sur les droits de peuples autochtones, Genève.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation a contribué à l’Objectif 3 en organisant et en contribuant à 

diverses conférences internationales sur la promotion de l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes, y compris l’accès aux soins de santé en matière de 
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procréation, ainsi que la lutte contre la violence à l’égard des femmes et des filles 

autochtones. En 2013, elle a également participé à la Two Row Wampum Renewal 

Campaign à New York, afin de mettre l’accent sur la durabilité de l’environnement.  

 

 

 10. Antiviolence Center 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2003 
 

 

  Introduction 
 

 L’Antiviolence Center est un organisme de bienfaisance créé par un groupe de 

femmes à Parme (Italie). 

 

  Objectifs 
 

 Le Centre est voué à la lutte contre la violence envers les femmes et leurs 

enfants et à la promotion des droits des femmes dans tous les secteurs de la société. 

L’association a été créée en 1985 et s’est développée en un centre entièrement 

fonctionnel pour femmes battues. Le Centre offre des conseils juridiques, une 

assistance psychologique, des conseils d’orientation professionnelle et toutes sortes 

d’appui aux femmes qui se trouvent dans des situations de violence. 

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’Antiviolence Center a fait pression sur le Gouvernement italien pour qu’il 

ratifie la Convention d’Istanbul sur la violence à l’égard des femmes et améliore les 

lois italiennes afin de lutter contre le fléau de la violence endémique. En outre, il a 

participé aux travaux de la plate-forme italienne d’organisations non 

gouvernementales pour mettre en œuvre le Plan d’action de Beijing et a participé à 

des réunions en Italie pour préparer le Plan d’action de Beijing + 20.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Le Centre a participé aux travaux du Conseil économique et social et de ses 

organes subsidiaires et aux principales conférences et autres réunions des Nations 

Unies relatives aux femmes, en particulier à la cinquante-septième session de la 

Commission de la condition de la femme, tenue du 4 au 15  mars 2013, au Siège des 

Nations Unies à New York. 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 L’Antiviolence Center a contribué au rapport italien des organisations non 

gouvernementales pour la mise en œuvre du Plan d’action de Beijing. En qualité de 

membre de la National NGO DIRE, il a participé à la rédaction du rapport. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Les travaux du Centre contribuent aux Objectifs 3, 4 et 6.  
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 11. AquaFed – International Federation of Private Water 
Operators 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

 

  Introduction 
 

 AquaFed est une organisation internationale représentant les fournisseurs 

privés de services d’approvisionnement en eau de toute taille dans le monde. Les 

membres exploitent des services publics que leur confient les gouvernements pour 

fournir de l’eau potable et gérer les eaux usées pour leurs populations.  

 

  Objectifs 
 

 AquaFed vise à : relier les fournisseurs privés de services 

d’approvisionnement en eau et de gestion des eaux usées aux parties prenantes 

internationales, y compris le système des Nations Unies; contribuer à résoudre les 

défis posés par l’approvisionnement en eau dans le monde en travaillant avec la 

communauté internationale et en partageant l’expertise des exploitants  d’eau privés; 

décrire la participation du secteur privé à la gestion de l’eau et des eaux usées 

comme une possibilité pour les autorités publiques.  

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Elle a travaillé avec les Nations Unies, les États Membres et les parties 

prenantes sur le projet d’objectif de développement durable relatif à l’eau du 

programme de développement pour l’après-2015. Elle a présenté un « avant-projet » 

pour la Conférence sur le développement durable Rio+20 et a été l’organisation chef 

de file de « Water for Business Action for Sustainable Dvelopment at RIO+20  » et 

par la suite, pour la Global Business Alliance. AquaFed a apporté une contribution 

au Comité de haut niveau sur le financement du développement et a encouragé 

l’application du droit à l’eau potable et à l’assainissement.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 AquaFed a, entre autres, participé aux réunions suivantes  : 

 ̶ Réunions annuelles du Conseil des droits de l’homme, Genève, 2011 à 2014;  

 ̶ Réunions de la Commission économique pour l’Europe et de la Commission 

économique et sociale pour l’Amérique latine et les Caraïbes, 2011 à 2014;  

 ̶ Groupe de travail sur les droits de l’homme et les multinationales du Haut-

Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Genève, 2012 à 2014;  

 ̶ Réunion des Parties au Protocole sur l’eau et la santé de l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS), 2011; 

 ̶ Dialogue mondial des entreprises commerciales et industrielles du 

Programme des Nations Unies pour l’environnement, Nairobi (Kenya), 2011;  
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 ̶ Conférence sur le développement durable Rio+20, Rio de Janeiro (Brésil), 

2012. 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 AquaFed est membre du Conseil consultatif sur l’eau et l’assainissement. En 

2014, au septième Forum urbain mondial, tenu à Medellin (Colombie), elle a 

organisé une réunion conjointe avec ONU-Habitat; elle a coopéré avec le 

Programme commun OMS/UNICEF de suivi de l’approvisionnement en eau et de 

l’assainissement afin d’améliorer le suivi et l’établissement de rapports sur 

l’approvisionnement en eau et l’assainissement; et elle a contribué aux rapports 

mondiaux des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 AquaFed a contribué aux Objectifs 5, 6 et 7 par l’intermédiaire de 

communiqués de presse et d’activités de plaidoyer.  

 

 

 12. Centre de protection des droits constitutionnels arméniens 
 

 

 Le Centre de protection des droits constitutionnels arméniens est 

l’organisation non gouvernementale chef de file en ce qui concerne l’éducation en 

matière de droits de l’homme en Arménie. Les activités du Centre couvrent toutes 

les régions de l’Arménie et a des représentants au Moyen-Orient, en Afrique, dans 

les Caraïbes et en Europe. 

 

  Objectifs 
 

 Le Centre vise à : contribuer au développement de la culture juridique de la 

société par l’intermédiaire d’activités scientifiques, de l’éducation, de l’information 

et du plaidoyer. Il a appuyé l’École arménienne des droits de l’homme, le Réseau 

des bibliothèques sur les droits de l’homme comprenant six centres de référence en 

Arménie, en préparant des publications, rédigeant des réformes juridiques; et en 

créant une école secondaire collaborative. 

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Le Centre a offert un programme de formation d’un an à 55 enseignants des 

droits de l’homme. En collaboration avec le bureau du Haut -Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés en Arménie, il a réalisé un projet visant à 

autonomiser les réfugiés grâce à la formation et la sensibilisation. Il a également 

organisé une conférence sur l’autonomisation des femmes dans le monde afin 

d’identifier les problèmes les plus pressants auxquels font face les femmes en 

Afrique. En mars 2013, en coopération avec le bureau du Programme des Nations 

Unies pour le développement en Arménie, il a organisé un atelier sur la troisième 

phase du Programme mondial pour l’éducation en matière de droits de l’homme et a 
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présenté des recommandations au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 

de l’homme. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Le Centre a participé aux réunions suivantes : 

 ̶ Commission de la condition de la femme, New York, 22 février-4 mars 2011; 

 ̶ Commission de la condition de la femme, New York, 14  mars 2013, où il a 

organisé un colloque, intitulé «Tranforming Violence around the Globe: 

Empowering Women Through Mind-Body-Eco-Spirit»; 

 ̶ Conférence annuelle du Département de l’information pour les organisations 

non gouvernementales, New York, 27-29 août 2014; 

 ̶ Assemblée générale des Nations Unies, New York, 16 septembre-1
er

 octobre 

2014. 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 L’organisation a travaillé avec les bureaux de l’UNICEF, du PNUD, du 

Département de l’information et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés en Arménie pour inclure 1 500 livres sur les Nations Unies dans la 

Bibliothèque des droits de l’homme du Centre.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Le Centre a contribué aux Objectifs 1, 2 et 3 en coordonnant les activités pour 

la Campagne mondiale pour l’éducation et le mouvement de l’Éducation pour tous 

en Arménie en avril 2011, 2012, 2013 et 2014. 

 

 

 13. Asayesefid (White Cane) 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

 

  Introduction 
 

 Asayesefid (White Cane) vise à soutenir et à autonomiser les personnes 

aveugles et malvoyantes. 

 

  Objectifs 
 

 L’Organisation non gouvernementale a pour but et objectif de soutenir et 

d’autonomiser les aveugles et les malvoyants.  

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Asayesefid continue de promouvoir l’éducation, des niveaux de vie plus 

élevés, l’emploi, le progrès économique et social et l’amélioration de la santé 
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d’environ 1 500 personnes aveugles et malvoyantes grâce aux activités suivantes : 

formation à la conscience de soi et à l’orientation; réadaptation et formation aux 

compétences professionnelles; ateliers, classes et cours de courte durée ainsi que 

cours éducatifs, techniques et de formation aux compétences de la vie et aux 

compétences sociales; sensibilisation d’organisations gouvernementales telles que 

Welfare Org et Municipality aux besoins particuliers des aveugles et malvoyants 

(telle que la nécessité d’améliorer les voies piétonnières dans les villes). 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune participation à signaler 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 Aucune coopération à signaler. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Asayesefid contribue directement aux Objectifs 1, 3 et 8. Elle contribue 

également à lutter contre la pauvreté en fournissant un soutien financier aux 

aveugles et malvoyants dans le besoin, et promeut leur santé grâce à différents types 

de services. 

 

 

 14. Asia Pacific Women’s Watch 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

 

  Introduction 
 

 L’Asia Pacific Women’s Watch (APWW) est un réseau régional de groupes de 

femmes qui surveillent et collaborent avec les Nations Unies, les gouvernements 

nationaux et les organisations non gouvernementales (ONG) à l’autonomisation des 

femmes et à la promotion des droits fondamentaux.  

 

  Objectifs 
 

 Animée par la mission de promouvoir l’égalité des sexes, le développement et 

la paix, l’organisation vise à :  

 ̶ Surveiller et faire campagne pour que soient pris en compte les points de 

vues des femmes d’Asie et du Pacifique dans les documents et processus 

internationaux;  

 ̶ Promouvoir l’intégration des questions relatives aux femmes dans toutes les 

structures de prise de décisions;  

 ̶ Renforcer le leadership des femmes et leur prise de décisions en matière de 

rétablissement et de renforcement de la paix;  

 ̶ Faire campagne pour éliminer toutes les formes de discrimination et de 

violence à l’encontre des femmes;  

 ̶ Encourager le développement durable fondé sur les droits; et  
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 ̶ Oeuvrer à la justice économique en faveur des femmes.  

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’APWW et ses membres ont co-présidé le Forum de la société civile pour 

l’Asie et le Pacifique à Beijing+20. Elle a préparé des contributions régionales à la 

Commission de la condition de la femme et travaille en étroite coopération avec le 

Grand Groupe des femmes dans le cadre des programmes relatifs aux objectifs pour 

le développement durable et au financement pour le développement.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a assisté aux réunions suivantes  : 

 ̶ Toutes les réunions préparatoires de Beijing+20; 

 ̶ L’examen de la suite à donner au Programme d’action de la Conférence sur 

la population et le développement après 2014, organisé par la Fédération 

internationale pour la planification de la famille, en Malaisie, le 27  mars 2014; 

 ̶ Commission de la population et du développement, Siège des Nations 

Unies, New York, 2012 et 2013; 

 ̶ Commission de la condition de la femme, New York, 2013 et 2014. 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 ONU-Femmes a fourni une aide financière à l’APWW pour assister aux 

cinquante-sixième, cinquante-septième, cinquante-huitième et cinquante-neuvième 

sessions de la Commission de la condition de la femme. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Aucune activité à signaler. 

 

 

 15. Club de Madrid 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

 

  Introduction 
 

 Le Club de Madrid se consacre au renforcement des valeurs démocratiques et 

à leur application dans le monde, en s’appuyant sur l’expérience, les connaissances 

et les ressources uniques que ses membres, qui comprennent plus de 100 anciens 

chefs d’État et de gouvernement démocratiques provenant de 70 pays, apportent à 

cette mission. 
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  Objectifs 
 

 Le Club de Madrid apporte aux gouvernements, institutions et dirigeants un 

appui en matière de direction et de conseils dans le domaine politique, en ce qui 

concerne les questions les plus urgentes et difficiles en identifiant et en élaborant 

des recommandations, plans d’action et stratégies d’application pour faire 

progresser le développement démocratique. 

 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Le Club de Madrid contribue aux travaux des Nations Unies et les renforce par 

des programmes sur le changement climatique et l’énergie, les sociétés communes, 

le leadership mondial pour la reconstruction d’Haïti, les femmes, la  paix et la 

sécurité dans la région de la Corne de l’Afrique, le dialogue efficace au Myanmar, 

et un projet sur la qualité de la démocratie.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 ̶ Pourparlers sur le climat, Convention-cadre des Nations Unie sur les 

changements climatiques, Bonn (Allemagne), juin 2011; 

 ̶ Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20), Rio 

de Janeiro, juin 2012; 

 ̶ Commission du développement social, New York, février 2013 et février 

2014. 

 

  Coopération avec des entités des Nations Unies 
 

 Le Club de Madrid coopère aux niveaux international et local avec les entités 

des Nations Unies suivantes : 

 ̶ Commission économique et sociale pour l’Amérique latine et les Caraïbes 

(CEPALC) 

 ̶ Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti  

 ̶ Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

 ̶ Groupe de travail à composition limitée sur les objectifs du développement 

durable 

 ̶ Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 

 ̶ Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP)  

 ̶ Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(UNESCO) 

 ̶ Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

 ̶ Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 

 ̶ ONU-Femmes 
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Les initiatives prises par le Club de Madrid favorisent la réalisation des 

objectifs du Millénaire pour le développement de la façon suivante : par 

l’intermédiaire de son projet sur l’énergie et les changements climatiques, le Club 

de Madrid fournit un accès à l’énergie pour promouvoir la réduction de la pauvreté 

(Objectifs 1 et 7); et à l’appui de l’Objectif 3, il favorise la participation et le 

leadership politiques des femmes en renforçant les stratégies et les capacités afin de 

parvenir à une représentation et une participation accrues et efficaces des femmes à 

la prise de décisions, en particulier en ce qui concerne la paix et la sécurité. 

 

 


